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 I. Position de la République arabe syrienne  
concernant le Traité sur la non-prolifération  
des armes nucléaires 
 
 

1. La République arabe syrienne est l’un des premiers pays à avoir signé, en 
1968, le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et s’acquitte 
pleinement de ses engagements internationaux conformément aux dispositions du 
Traité, qui est, selon elle, la pierre angulaire du régime de non-prolifération, du 
désarmement nucléaire et de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. Elle 
souligne que les armes nucléaires et la poursuite de leur acquisition et de leur 
développement dans quelque partie du monde que ce soit vont à l’encontre des 
objectifs nobles que le Traité entend réaliser. 

2. La République arabe syrienne considère que la Conférence des Parties chargée 
d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2015 et son 
Comité préparatoire doivent s’atteler à des tâches ardues, puisque plusieurs États 
continuent de fournir assistance, informations et technologie nucléaire à des États 
qui ne sont pas parties au Traité. 
 
 

 II. Universalité du Traité 
 
 

3. L’obstination d’Israël à ne pas adhérer au Traité et l’absence de tout signe 
attestant de son intention de le faire ou de soumettre ses installations nucléaires au 
régime de garanties généralisées de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA), alors que l’ensemble des États arabes sont devenus parties au Traité, font 
du Moyen-Orient une des régions les plus contradictoires du monde. Cette situation 
met en exergue la nécessité d’adopter des mesures concrètes aux fins de 
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l’instauration de la sécurité et de la stabilité dans la région du Moyen-Orient, à 
savoir, faire pression sur Israël, le seul État de la région qui dispose de capacités 
nucléaires militaires qui ne sont soumises à aucun contrôle international, afin qu’il 
adhère au Traité en tant qu’État non doté d’armes nucléaires et qu’il soumette toutes 
ses installations nucléaires aux inspections internationales, conformément au régime 
des garanties généralisées de l’AIEA. 

4. Il convient de souligner combien il est important pour la communauté 
internationale d’évaluer le danger que représentent les capacités nucléaires d’Israël, 
dont l’ampleur s’est accrue en échappant à la supervision de tout organe 
international de contrôle. Les États parties doivent assumer leurs responsabilités 
afin de tenir pleinement leurs engagements en ce qui concerne les dispositions du 
Traité et cesser tout transfert direct ou indirect d’armes nucléaires ou vecteurs 
nucléaires vers Israël. En outre, ils ne devraient, en aucune manière, aider Israël 
dans le cadre des questions liées à ses capacités nucléaires. 

5. Pour permettre au Traité de revêtir une dimension universelle, Israël doit, sans 
délai, appliquer toutes les résolutions pertinentes de l’ONU, et ainsi favoriser 
sensiblement l’instauration de la confiance et la réalisation de la paix et de la 
sécurité au niveau régional et international. Ces résolutions incluent la 
résolution 487 (1981) du Conseil de sécurité, et notamment son paragraphe 5, dans 
laquelle le Conseil demande à Israël de soumettre d’urgence ses installations 
nucléaires aux garanties de l’AIEA; les deux résolutions de l’AIEA, (la résolution 
GC(53)/RES/17, adoptée en 2009, intitulée « Capacités nucléaires d’Israël » et la 
résolution GC(55)/RES/14 de 2011, intitulée « Application des garanties de l’AIEA 
au Moyen-Orient ») et la résolution de l’Assemblée générale 66/61 de 2011, 
intitulée « Le risque de prolifération nucléaire au Moyen-Orient », qui rappelle 
qu’Israël reste le seul État au Moyen-Orient qui n’a pas adhéré au Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires et réaffirme l’importance de cette adhésion et 
de la soumission de toutes ses installations nucléaires aux garanties généralisées de 
l’AIEA. 

6. Il convient de rappeler que tous les États dotés de l’arme nucléaire doivent 
cesser d’aider Israël à obtenir des technologies nucléaires et d’opposer leur refus à 
l’examen du dossier nucléaire israélien, un comportement ne revêtant pas une 
légitimité internationale. Comme l’AIEA est l’unique agence habilitée à appliquer le 
régime de vérification, elle doit, conformément aux dispositions de son statut, 
prendre des mesures fermes et équitables à cet effet, en se fondant sur des normes 
qui ne soient ni sélectives ni hypocrites. 
 
 

 III. Utilisations de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques 
 
 

7. Il convient de rappeler les dispositions de l’article IV du Traité, qui octroient à 
toutes les Parties au Traité, le droit inaliénable de développer la recherche, la 
production et l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, et ce, sans 
aucune discrimination, d’une manière susceptible d’établir un juste équilibre entre 
droits et responsabilités. Étant donné ce droit inaliénable, il importe de souligner 
qu’aucune disposition du Traité ne peut être interprétée comme de nature à altérer le 
droit des États parties au Traité d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins pacifiques; 
elles visent simplement à atteindre les objectifs du Traité, à préserver sa crédibilité 
et s’assurer qu’il n’est pas instrumentalisé. 
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8. Il importe de souligner que le rôle essentiel de l’AIEA, tel qu’il est défini dans 
son statut, doit être préservé. Ce rôle est de soutenir l’utilisation de la technologie 
nucléaire à des fins pacifiques; faciliter l’échange d’informations, d’équipements, de 
matériaux et de services scientifiques et techniques aux fins d’une utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire et inciter et aider les États parties à réaliser des 
recherches scientifiques à des fins pacifiques. Les espoirs de tous les États parties et 
notamment des pays en développement, sont tributaires de ce rôle de premier ordre. 
Il convient aussi de rappeler que la coopération et l’assistance technique fournies 
par l’AIEA n’est soumise à aucune condition politique, économique, militaire ou 
autre, susceptible d’être contraire aux dispositions du Statut de l’AIEA. 

9. Il convient aussi de souligner l’importance d’établir un juste équilibre entre les 
activités de supervision de l’Agence et celles liées à la diffusion des applications et 
des techniques nucléaires, aux fins de l’application des dispositions de l’article III 
du Traité, qui réaffirment le lien étroit entre d’une part, les questions de vérification 
aux termes de l’accord de garanties généralisées de l’AIEA et d’autre part, les 
utilisations pacifiques. Cet article dispose que chaque État non doté d’armes 
nucléaires conclut un accord avec l’AIEA, dont la mise en œuvre doit être conforme 
à l’article IV du Traité et éviter d’entraver le développement économique ou 
technologique des Parties au Traité, ou la coopération internationale dans le 
domaine des activités nucléaires pacifiques. 

10. Le document final de la première session de la Conférence des Parties chargée 
d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2015 doit 
définir les droits consacrés par le Traité à l’utilisation des matières, des 
équipements, des technologies et des renseignements à des fins pacifiques, 
notamment médicales, agricoles, industrielles, scientifiques et autres, et rejeter toute 
tentative de réinterprétation qui serait incompatible avec l’esprit et la lettre du Traité 
et porterait atteinte à sa crédibilité. 

11. Il importe aussi que le document final de la première session de la Conférence 
des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires en 2015 mette en exergue la responsabilité des États non dotés d’armes 
nucléaires en ce qui concerne les engagements qui leur incombent en vertu du 
Traité, sur l’échiquier mondial, notamment, en cessant de jeter des obstacles 
techniques et commerciaux sur la route des États non dotés d’armes nucléaires et en 
leur permettant de bénéficier pleinement des différentes applications pacifiques de 
l’énergie nucléaire. 
 
 

 IV. Agence internationale de l’énergie atomique 
 
 

12. Il convient de souligner que l’AIEA dispose d’un mandat qui lui permet de 
traiter les problèmes liés à la prolifération, d’instaurer le principe de transparence 
dans les activités étatiques et de renforcer sa coopération avec les États concernés. 
Elle doit être en mesure d’honorer ses obligations de façon impartiale et minutieuse 
et de s’acquitter des tâches qui lui incombent, dans les trois principaux domaines 
clefs du Traité, à savoir, le désarmement nucléaire, la non-prolifération nucléaire et 
l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, conformément aux 
dispositions du Statut de l’AIEA. 

13. L’Agence devrait être invitée à mettre un terme au programme technique 
qu’elle propose à Israël si celui-ci n’adhère pas au Traité sans tarder et sans 
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conditions préalables, en tant qu’État non doté d’armes nucléaires, et s’il ne soumet 
pas ses installations au système de garanties généralisées de l’AIEA. Il s’agit-là 
d’une condition indispensable du renforcement de l’universalisation du Traité, de sa 
crédibilité et de son efficacité.  

14. Comme l’AIEA est l’organisation internationale responsable de la sûreté, de la 
sécurité et de la protection, les questions de sécurité nucléaire relèvent de ses 
domaines de compétence. 
 
 

 V. Système de garanties généralisées de l’AIEA 
 
 

15. La République arabe syrienne réaffirme son plein attachement à l’Accord de 
garanties généralisées signé en 1992 avec l’AIEA, approuvé aux termes de la loi 
no 5/1992. En vertu des dispositions de cet Accord, la Syrie a établi un système 
national de comptabilisation et de contrôle des matières nucléaires. Elle a également 
pris toutes les mesures nécessaires pour promouvoir le travail des inspecteurs 
internationaux de l’AIEA et leur permettre de s’acquitter de leurs tâches 
efficacement, conformément à l’Accord. 

16. La Conférence devrait rappeler que l’AIEA est la seule autorité habilitée à 
vérifier et garantir que les États parties respectent leurs accords de garanties et 
remplissent leurs obligations internationales. Il doit être rappelé à l’Agence qu’elle 
doit appliquer ses systèmes à l’ensemble des États membres sans exception ni 
discrimination. Lorsqu’elle procède à une évaluation, elle doit se fonder sur des 
informations étayées et vérifiées qui ne relèvent pas du domaine public et qui ne se 
limitent pas à de simples suppositions ou renseignements qui n’ont pas été 
corroborés.  

17. Tous les États parties, notamment ceux dotés d’armes nucléaires, doivent être 
invités à redoubler d’efforts pour assurer l’universalité des garanties généralisées et 
à veiller à ne pas imposer des mesures et des contraintes supplémentaires aux États 
non dotés d’armes nucléaires qui se sont engagés à respecter les normes de 
non-prolifération et à ne pas se doter d’armes nucléaires. 

18. Il est indispensable d’établir une distinction entre les obligations juridiques des 
États parties au Traité et les mesures de confiance facultatives, aux fins de 
l’illustration du degré de transparence de la coopération de l’Agence. Cette 
condition est rappelée dans le document final de la Conférence des Parties chargée 
d’examiner le Traité qui s’est tenue à New York au mois de mai 2010, à l’instar de 
la nature volontaire de l’adhésion au Protocole additionnel. Par conséquent, il 
incombe à tous les États de préserver cette distinction et de veiller à ce que ces 
dispositions facultatives ne deviennent pas des obligations juridiques. 
 
 

 VI. Zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient 
 
 

19. Il convient de souligner que l’instauration, à travers le monde, de zones 
exemptes d’armes nucléaires doit être considérée comme un volet important du 
désarmement et de la non-prolifération, influant sur la paix et la sécurité au niveau 
régional et international et de nature à préserver la crédibilité du Traité. 

20. Il importe de rappeler que le Moyen-Orient n’est pas devenu une zone exempte 
d’armes nucléaires uniquement à cause de l’indifférence et du refus clair et net 



 NPT/CONF.2015/PC.I/WP.38

 

512-32359 
 

d’Israël d’appliquer les résolutions pertinentes de l’ONU, qui lui demandent 
clairement d’adhérer au Traité, ainsi qu’à son refus de soumettre l’ensemble de ses 
installations nucléaires au régime de vérification de l’AIEA. 

21. Il faut une nouvelle fois souligner qu’il n’existe aucun lien d’aucune sorte 
entre la création au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucléaires et le 
processus de paix dans la région. Aucune référence aux États du Moyen-Orient ne 
constitue une définition de la région; ces références sont proposées uniquement aux 
fins de la Conférence et de ses comités préparatoires. 

22. Si la crédibilité du Traité ne doit pas être altérée et que le système 
international de non-prolifération s’écroule, la légitimation de tout État non partie 
au Traité à disposer de capacités nucléaires doit être rejetée, à l’instar de toute 
tentative de la part de celui-ci d’adhérer au régime de non-prolifération en tant 
qu’État doté de l’arme nucléaire. Aucun précédent en matière d’armement nucléaire 
ne doit être établi dans la région voire dans le monde. 

23. La République arabe syrienne s’efforce depuis longtemps d’instaurer au 
Moyen-Orient une zone exempte d’armes de destruction massive, notamment 
d’armes nucléaires. En avril 2003, elle a présenté au Conseil de sécurité à 
New York, au nom du Groupe des États arabes, une initiative visant à faire du 
Moyen-Orient une zone exempte d’armes de destruction massive, notamment 
d’armes nucléaires. Elle avait alors déclaré devant la communauté internationale 
qu’elle s’emploierait, avec les États arabes et tous les pays épris de paix à travers le 
monde, à atteindre cet objectif. Malheureusement, la position de certains membres 
influents du Conseil de sécurité n’avait pas permis de donner corps à cette initiative 
que la République arabe syrienne a présenté de nouveau au Conseil en décembre 
2003. La Syrie poursuit ses efforts afin de relancer ce projet et d’aboutir à sa mise 
en œuvre. 

 
 

 VII. La Conférence sur l’application de la résolution  
sur le Moyen-Orient de 2012 a été adoptée  
par la Conférence de 1995 des Parties au Traité  
sur la non-prolifération des armes nucléaires chargée  
d’examiner le Traité et la question de sa prorogation 
 
 

24. Il convient de préciser que le Conseil de sécurité et notamment ses membres 
qui ont ratifié le Traité et adopté la résolution de 1995 sur le Moyen-Orient, doivent 
assumer leurs responsabilités en prenant les mesures nécessaires pour faire pression 
sur Israël afin de créer une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient. 

25. Tous les États parties doivent se conformer à la résolution de 1995 sur le 
Moyen-Orient, qui fait partie intégrante de la prorogation indéfinie du Traité. Les 
décisions prises à cette occasion incluaient « le renforcement du processus 
d’examen du Traité, les principes et objectifs de la non-prolifération et du 
désarmement nucléaires et la prorogation du Traité » et la résolution sur le 
Moyen-Orient, qui ont influé sensiblement sur la décision de l’ensemble des États 
arabes d’adhérer au Traité. 

26. Le document final de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires de 2010 doit être respecté. Il dispose 
que la résolution sur le Moyen-Orient de 1995 restera valide jusqu’à ce que ses buts 
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et objectifs soient atteints et constitue un élément essentiel des résultats de la 
Conférence d’examen de 1995.  

27. L’indifférence et le refus clair et net d’Israël d’appliquer les résolutions 
pertinentes ayant légitimité internationale restent des sujets de préoccupation de 
premier ordre. Il appartient à tous les États impliqués et notamment, les États parties 
non dotés d’armes nucléaires, de veiller à l’application de l’ensemble des 
résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, dont la plus récente est la 
résolution 66/25 de 2011, relative à la création d’une zone exempte d’armes 
nucléaires dans la région du Moyen-Orient. Cette résolution prie instamment toutes 
les parties directement intéressées d’envisager sérieusement de prendre d’urgence 
les mesures concrètes voulues pour donner effet à la proposition de créer une zone 
exempte d’armes nucléaires dans la région du Moyen-Orient, conformément aux 
résolutions de l’Assemblée générale sur la question et, dans la poursuite de cet 
objectif, invite les pays intéressés à adhérer au Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires. 

28. Des mesures doivent être prises afin de contraindre la communauté 
internationale et notamment les puissants États membres du Conseil de sécurité 
d’endosser leur responsabilité afin d’empêcher Israël de contrecarrer les objectifs de 
la Conférence internationale concernant l’application de la résolution de 1995 sur le 
Moyen-Orient prévue pour 2012. 
 
 

 VIII. Assurances de sécurité négative 
 
 

29. La seule garantie que les armes nucléaires ne seront pas utilisées ou qu’aucune 
menace en ce sens ne sera brandie, est l’élimination complète de ces armes. Par 
conséquent, il convient de souligner la nécessité d’appliquer la résolution relative 
aux principes et objectifs de la Conférence de 1995 des Parties au Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires chargée d’examiner le Traité et la question de 
sa prorogation. Il importe d’engager en priorité des négociations sérieuses aux fins 
de la ratification d’un instrument international traitant du problème des garanties de 
sécurité, qui ne soit assorti d’aucune condition, revête un caractère non 
discriminatoire et soit juridiquement contraignant. 

30. Les États dotés de l’arme nucléaire doivent octroyer aux États non dotés 
d’armes nucléaires parties au Traité des garanties de sécurité d’ensemble 
susceptibles d’être négociées sur la base d’une motivation spécifique dans le cadre 
des instruments internationaux proposés. Les États dotés de l’arme nucléaire doivent 
s’engager à s’abstenir, conformément à la Charte des Nations Unies, de menacer de 
recourir à l’usage de ces armes contre les États non dotés d’armes nucléaires et 
s’attacher à appliquer les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale. 

31. Il faudrait que la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité en 2015 
prévoie comme priorité dans son document final des arrangements internationaux 
efficaces en vue de mettre au point un instrument universel juridiquement 
contraignant, aux termes duquel les États dotés de l’arme nucléaire parties au Traité 
s’engageraient à donner aux États non dotés d’armes nucléaires des garanties de 
sécurité sans condition contre le recours à l’emploi de telles armes ou à la menace 
d’y recourir. La Conférence devrait adopter une décision à cet effet dans l’attente de 
la conclusion d’un instrument sur les garanties de sécurité ayant force exécutoire. 
Jusqu’à la création de celui-ci, tous les États non dotés d’armes nucléaires parties au 
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Traité doivent se conformer aux dispositions de la résolution 984 (1995) du Conseil 
de sécurité, adoptée à l’unanimité le 11 avril 1995. 
 
 

 IX. Désarmement nucléaire 
 
 

32. La Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité en 2015 et ses comités 
préparatoires doivent prendre en compte les inquiétudes que les États parties ont 
exprimées dans leur rapport national et examiner dans quelle mesure les États dotés 
de l’arme nucléaire respectent les dispositions de l’article VI du Traité et les 
13 points définis dans le document final de la Conférence des Parties chargée 
d’examiner le Traité en 2000. Ils doivent aussi comprendre comment les États dotés 
de l’arme nucléaire peuvent justifier la poursuite de leurs activités de mise au point 
et de fabrication de milliers d’ogives nucléaires, en violation de leurs engagements 
aux termes du Traité, altérant ainsi l’esprit et la crédibilité du Traité. 

33. Il doit être mis fin sur-le-champ à la prolifération horizontale et verticale des 
armes nucléaires. Les États dotés de l’arme nucléaire doivent être animés d’une 
véritable volonté politique et, sous un strict contrôle international, prendre des 
mesures concrètes efficaces en matière de désarmement nucléaire et d’élimination 
des dispositifs nucléaires explosifs. Le fait que de telles armes continuent d’exister 
et de menacer la paix et la sécurité internationale reste un facteur majeur de 
préoccupation. 

34. L’application des résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies 
relatives au désarmement nucléaire et à la non-prolifération doit faire l’objet d’un 
examen approfondi. 

35. Des mesures concrètes doivent être adoptées afin de mener les négociations 
relatives à l’élaboration d’un traité global, non discriminatoire, susceptible d’être 
réellement vérifié et multilatéral couvrant les arsenaux nucléaires et les matières 
fissiles et interdisant la production de toute matière fissile pour la fabrication 
d’armes nucléaires ou d’autres engins explosifs nucléaires. L’instauration d’un tel 
traité constituerait un pas de géant sur la voie du désarmement nucléaire et de la 
non-prolifération. Dans l’attente, tous les États doivent déclarer leur volonté de 
cesser toute production des matières fissiles aux fins de la fabrication d’armes 
nucléaires et s’y engager. 
 
 

 X. Retrait du Traité 
 
 

36. Il convient de rappeler que toute Partie a le droit, dans l’exercice de sa 
souveraineté nationale, de se retirer du Traité si elle considère que des événements 
exceptionnels, en rapport avec l’objet du Traité, compromettent les intérêts 
suprêmes de son pays. En cas d’interprétation de l’article X, aucun recours ne peut 
porter atteinte aux droits de l’État désireux de se retirer du Traité car la formulation 
juridique de cet article est simple et claire, ne laissant aucune place à la 
réinterprétation. 

 

 

 


